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Appel d’offres ouvert sur offres des prix n°03/2018
Mercredi 20 Juin 2018 à 12 h 00 mn 

(Séance publique)
LOT UNIQUE
Passé en application de l’article 16 § 1, article 17 § 1 du règlement du relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’université Abdelmalek Essaâdi ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle (29 Juin 2015) et de CCAGT/EMO/Octobre 2016.
************
ACHAT DE MOBILIER DE BUREAU

  POUR LA FACULTE DE MEDECINE ET DE PHARMACIE DE TANGER
	MARCHE N° ………..


ACHAT DE MOBILIER DE BUREAU

  POUR LA FACULTE DE MEDECINE ET DE PHARMACIE DE TANGER
Marché passé par appel d’offres ouvert en séance publique en vertu des dispositions du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’université Abdelmalek Essaâdi ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.(29 Juin 2015)

Entre les soussignés :

Monsieur  le Président de  l’Université Abdelmalek Essaâdi,

D’une part

Et   la société  «       
                       » - ..............

- Monsieur ...................................., ........................ ;

- Agissant en son nom et pour le compte de la société « ....................... »      ;

- Adresse du siège social : ............................................................;
- Adresse du siège élu : ............................................................... ;
- Inscrit au Registre de commerce de ......................  sous le n° ..............

- Affiliée à la CNSS sous le n° .............................

- Patente sous le n° : ........................................

- Titulaire du Compte ouvert au nom de la Société « ...................................... » à ............ – Agence ................................ sous le n° .................................................
Désigné (ci-après) par  le fournisseur 
IL A ETE  ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

          En application des prescriptions du  chapitre IV-  Article 17,  paragraphe 1 et 3,   Article 20 -I-  et  Article 36 du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’université Abdelmalek Essaâdi ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
Le présent appel d’offres a pour objet : L’Achat De Mobilier De Bureau Pour La Faculté De Médecine Et De Pharmacie De Tanger.
ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

· L’acte d’engagement.
· Le présent cahier de prescriptions spéciales.

· L’offre technique de l’attributaire. 

· Le bordereau des prix- détail estimatif. 

ARTICLE 3 : NATURE ET SPECIFICATIONS DES PRESTATIONS
1. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES
Les caractéristiques techniques des articles sont décrites en détail dans le bordereau des prix détail estimatif ci-dessous.

2. TRAVAUX ET ASSISTANCE TECHNIQUE

Le concurrent procédera à la mise en place du mobilier de bureau  objet du présent appel d’offres. Il  fournira une assistance technique gratuite à la mise en place  du mobilier de bureau.
Tout matériel ou accessoire livré doit comporter tous les éléments nécessaires à son fonctionnement. Le concurrent fournira une assistance technique gratuite à l’installation 

3. DOCUMENTATION

Le concurrent s’engage à fournir à l’Administration une documentation technique complète sur support papier de préférence en langue Arabe ou française concernant chaque appareil, dispositif livré et  / ou installé.
ARTICLE 4 : CARACTERES GENERAUX DES PRIX 

Les prix du marché qui résultera du présent appel d’offres, libellés en dirhams, sont fermes et non révisables. Ils doivent tenir compte de l’ensemble des matériels et prestations auxquels ils s’appliquent non seulement tels que ceux-ci sont décrits dans le présent document mais aussi tels qu’ils seront réellement pour aboutir à l’installation, à la mise en marche des matériels et à leur exploitation.
ARTICLE 5 : DEFINITION DES PRIX
Les prix s’entendent  Toutes Taxes comprises (TTC).
ARTICLE 6 : VARIATION DES PRIX  

Vu le délai prévu à l’article 8 ci-dessous et conformément aux dispositions de l’article 12 du règlement précité, les prix seront ceux indiqués sur le bordereau des prix détail estimatif. 

Les prix sont fermes et non révisables. Le concurrent renonce à toute révision des prix.
ARTICLE 7 : MODALITES DE PAIEMENT         
          - Le   paiement  se  fera  par  le moyen d’ordre de virement  et  sur  présentation  de décomptes  au  fur  et  à  mesure de   la livraison du  matériel reconnu qualitativement et quantitativement conformes aux spécifications du marché et aux échantillons et  / ou  à  la  documentation  présentée  lors  de  la procédure  d’appel d’offres.

          - L’avance est octroyée lorsque le montant initial du marché est supérieur ou égale à cinq cent mille (500.000) dirhams toutes taxes comprises (TTC) et le délai d’exécution est supérieur ou égal à quatre (4) mois.

              L’octroi de cette avance dépendra de la disponibilité des crédits.

- Les  sommes dues au fournisseur seront versées, au compte bancaire signalé sur l’acte d’engagement.

ARTICLE 8 : DELAI  D’EXECUTION
Le délai d’exécution est fixé à Quatre vingt dix (90) jours, et ce à compter de la date de notification de l’ordre de service prescrivant la livraison des prestations,  objet du marché.
ARTICLE  9 : LIEU DE LIVRAISON  ET INSTALLATION
Les fournitures objet du présent marché seront livrées, après avis de la Présidence  par écrit et la réponse de celle-ci également écrite, à La Faculté De Médecine Et De Pharmacie De Tanger.
· Les frais d’emballage, de transport et d’assurance sont à la charge du fournisseur.

· Le concurrent devra livrer et installer les matériels et autres dispositifs objet du présent marché.

· Toutes les opérations d’installation seront à la charge du concurrent.
ARTICLE10 : RECEPTION PROVISOIRE 
Les essais de réception provisoire seront effectués par l’établissement universitaire bénéficiant du matériel objet du marché, après avis de la Présidence, en présence du concurrent. Les essais seront assurés de la manière suivante :

· Une vérification des caractéristiques et fonctionnalités du matériel ;

· Une vérification de la bonne marche du matériel ;

· Une vérification des dispositifs installés sur les machines.

L’Administration prononcera la réception provisoire dès que les vérifications et les essais sont concluants.
ARTICLE 11 : GARANTIE
La durée de garantie est fixée à douze (12)  mois à compter de la date de la réception provisoire et ce pour l’ensemble des produits livrés.

Pendant la durée de garantie, le concurrent assurera gratuitement la maintenance du matériel. Il exécutera à la demande de l’Administration toute modification nécessaire.
ARTICLE 12 : RECEPTION DEFINITIVE
La réception définitive  sera prononcée si tous les produits livrés n’ont présenté aucun vice ou anomalie de fonctionnement pendant la durée de garantie.

Au cas où la réception définitive ne peut être prononcée, l’administration en avisera le concurrent qui disposera d’un délai de 15 jours pour procéder aux rectifications nécessaires.

L’Administration disposera alors d’un nouveau délai de deux (2) mois pour prononcer la réception définitive.
ARTICLE 13 : DELAI D’APPROBATION
L’approbation du marché doit être notifiée au titulaire du marché dans un délai maximum de soixante quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Les conditions de prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 136 du règlement précité.
ARTICLE 14 : PASSATION ET VALIDITE DU MARCHE
Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après visa du Contrôleur d’Etat de l’Université Abdelmalek Essaâdi et l’approbation du Maître d’ouvrage.
ARTICLE15 : CAUTIONNEMENT 

En application des articles 17 et 18 du CCAGT :

·  Le cautionnement provisoire est fixé à : 40 000.00 Dhs. (Quarante Mille Dhs)
· La caution provisoire doit être délivrée par une institution bancaire marocaine.
· Elle sera libérée immédiatement après constitution de la caution définitive.
· Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur. La constitution de cette dernière doit avoir lieu dans les Vingt (20) jours qui suivent la date de la notification de l’approbation du marché.
· La caution provisoire est restituée, dans les cas prévus par l’article 19 du C.C.A.G.T
ARTICLE  16 : RETENUE  DE  GARANTIE
Il est prévu une retenue  de garantie égale à 10 %  du montant total du marché qui aura été passé à la suite du présent appel d’offres. Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint 7% du montant initial du marché augmenté le cas échéant du montant des avenants.

Cette retenue de garantie ne sera restituée au fournisseur qu’à l’expiration d’une période de douze mois  à compter de la date  de livraison des marchandises.
ARTICLE 17 : ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 13 CHAABANE 1360 (6 septembre 1941) unifiant le contrôle de l’Etat sur les entreprises d’assurances, de réassurance et de capitalisation, l’assurance des risques inhérents à l’objet du présent cahier des charges  doit être souscrite et agréée par une entreprise d’assurance agréée par le Ministère des Finances pour pratiquer au Maroc l’assurance du dit risque.

Le concurrent retenu pour l’exécution des travaux désignés dans le cahier des charges doit, avant de commencer lesdits travaux, justifier de la souscription au Maroc d’une assurance garantissant les risques par la production d’une police d’assurance ou d’une note de couverture contractée auprès d’une ou plusieurs entreprises marocaines d’assurances.

ARTICLE 18 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT

Les frais de timbre et d’enregistrement sont à la charge du titulaire du marché.
ARTICLE  19 : NANTISSEMENT
  Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du présent marché,  il est précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par l’administration en exécution du présent marché sera  opérée par les soins du Président  de l’Université Abdelmalek Essaâdi.

2 - Le fonctionnaire chargé de fournir au  titulaire du marché ainsi  qu’au  bénéficiaire de nantissement ou  subrogation, les  renseignements  et états  prévus dans le Dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics, est le Président de l’Université.

3 - Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Payeur de l’Université Abdelmalek Essaâdi, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
ARTICLE 20 : PENALITES DE RETARD
1 – PENALITES

A défaut de livraison dans les délais prescrits, il sera appliqué, sans mise en demeure préalable du fournisseur, des pénalités  de 1/1000 du montant des fournitures livrées avec retard pour chaque jour de retard. Cette pénalité est plafonnée de 10% du montant du marché.
2 – FORCE MAJEURE

· on entend par force majeure tout événement imprévisible, insurmontable et indépendant de la volonté du fournisseur qui empêche ou retarde en tout ou en partie l’exécution du présent marché.

· Le fournisseur notifiera à l’administration dans les meilleurs délais dès que les circonstances le permettront, la survenance et la cessation de la force majeure en lui fournissant toutes les précisions utiles.

· Pendant la durée de la force majeure, les obligations des deux parties sont suspendues. En particulier, les délais stipulés au marché sont automatiquement prorogés d’une durée égale à celle de la force majeure.
ARTICLE 21 : REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX
Le titulaire du présent marché reste soumis aux textes généraux suivants :

· Le règlement du 29 Juin 2015 relatif aux conditions et formes de passation des marchés pour le compte de l’université Abdelmalek Essaâdi ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat, approuvé par le règlement précité n° 2- 14 -394 du 6 Chaabane 1437 (13 mai 2016).

· Le Règlement Royal n° 330-66 du 10 Moharrem 1387 (21 Avril 1967) portant règlement général de la Comptabilité  Publique.

· Le Dahir n° : 1-03-195 du 15 Ramadan 1424 (11 Novembre 2003) portant promulgation de la loi 69.00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes.

· La législation et  la réglementation  du travail, notamment : 

· Les Dahirs du 21 Mars 1943 et 27 Décembre 1944 concernant les accidents du travail, ainsi que les textes portant réglementation des salaires.

· La circulaire 1/61.SG.G/CAB du 30 Janvier 1961 relative aux marchés de fournitures.

· Le règlement N° 2-06-574 du 10 Hija 1427 (31 Décembre 2006) pris pour l’application de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au titre III du code général des impôts.

· Le Règlement n° 2-89-61 du Rabia II 1410 (10/11/1989) fixant les règles applicables à la comptabilité des Etablissements publics.
· La décision du ministre de l’économie et des finances n° 2125 DE/SPC du 06 Mai 2005 relative au seuil des marchés à soumettre au visa des contrôleurs d’état.

· Décret n° 2-14-272 du 14 rejeb 1435 (14 mai 2014) relatif aux avances en matière de marchés publics.

· Le Dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics.
Ainsi que toutes dispositions réglementaires en vigueur se rapportant à l’objet du marché.

Dans le cas des textes généraux prescrivant des clauses contradictoires, le titulaire du marché doit se conformer aux plus récents d’entre eux.
ARTICLE 22 : REGLEMENT DES CONTESTATIONS
En cas de contestation entre l’administration et le titulaire, il sera fait recours à la procédure prévue par les articles 81, 82 et 83 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG.T).

Si cette procédure ne permet pas le règlement du litige celui-ci sera soumis à la juridiction marocaine compétente statuant en matière administrative conformément à l’article 84 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG.T).

Remarque : Aucune   dérogation   ne   pourra   être   apportée   au   présent  C.P.S. Les  soumissionnaires sont supposés avoir accepté toutes les clauses du présent appel d’offres.

ARTICLE 23 : RESILIATION
Dans le cas ou le fournisseur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas de non exécution d’une des clauses du présent marché, l’administration le mettrait en demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai qui ne doit pas être inférieur à dix (10) jours.

A l’expiration de ce délai et si la cause qui a provoqué la mise en demeure persiste, le marché sera résilié de plein droit sans indemnité pour le fournisseur.

Les conditions de résiliation sont celles définies à l’article 69 du CCAG.T ainsi que toutes les autres clauses de résiliation définies par le CCAG.T.
  ARTICLE 24: ELECTION DE DOMICILE
A défaut par le fournisseur de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par l’article 20 du C.C.A.G.T toutes les notifications qui se rapportent au marché qui résultera du présent appel d'offres lui seront valablement faites à son domicile figurant dans l’acte d’engagement.

  ARTICLE 25: SOUS -TRAITANCE

           Le Titulaire choisit librement ses sous traitants sous réserve qu’il notifie au maître d’ouvrage la nature des prestations qu’il envisage de sous-traiter, ainsi que l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et une copie certifiée conforme du contrat de sous- traitance. Les sous- traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents.

           Le maitre d’ouvrage exercera un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze(15) jours à compter de la date de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions requises.

               Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maitre d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers.

              Le maitre d’ouvrage ne se reconnait aucun lien juridique avec les sous-traitants.

En aucun cas, la sous-traitance ne peut dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché. 

LE BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF
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